
OSE - le 7 août 2025 

Compte-rendu de la réunion du Bureau de OSE 
du 6 août 2025 

Le Bureau de OSE s’est réuni le 6 août à Montaulin 

Etaient présents : Claudine Dziubanowski, Philippe Schmidt, Michel Bertin, Emmeline Miaux, 
Philippe Desrousseaux. 

 

Ordre du Jour 

• Point de situation de la politique énergétique aux niveaux International, National, 
Régional et local. 

• RETM/ECEP 51 : constitution des CODEP, rôle de OSE - Échange d’Informations. 
• Point de situation Finances : Subventions 2025 accordées à OSE. 
• Questions diverses… Changement d’adresse du siège. 

Le rappel du contexte, des activités de OSE et des évènements survenus depuis l’Assemblée 
Générale du 27 Février et depuis la Réunion du 26 avril 2025 figurent en Annexe. 

 

Contexte général 

Depuis la réunion du 26 avril, le trimestre a été marqué par : 

• Le lancement mouvementé de la Programmation Pluriannuelle de l’Energie, (PPE3) 
avec de fortes contestations et des appels à un moratoire sur les ENR. 

• Le Black-Out de l’Espagne et du Portugal, révélateur des fragilités d’un réseau trop 
dépendant des EnR. 

• Et en réaction, par le lancement par les associations nationales (RETM, FED, Vent des 
Maires…) des Comités Départementaux (CODEP). 

La PPE3 prévoit le développement des EnR et de l’énergie décarbonée à l’horizon 2035 : 

• ×2 de l’éolien terrestre. 
• ×5 de l’éolien en mer. 
• ×35 du photovoltaïque. 
• Pour un coût de 300 milliards d’euros. 

Or, depuis la remise à niveau par EDF de ses centrales nucléaires, leur production d’électricité, 
associée à celle des EnR actuels (hydraulique, géothermie, biogaz, éolienne, solaire…), suffit 
aux besoins nationaux, industriels et domestiques. De plus, depuis le Covid, la demande 
d’énergie a baissé. Il y a déjà surproduction et pour le 1er semestre 2025, déjà 10% de l’énergie 
solaire est « écrêtée », jetée. (C’était 5% en 2024 ; 1% en 2023…) 



Le développement d’EnR supplémentaires conduirait à une surproduction gaspillée, toujours 
prioritaire sur le réseau d’électricité et subventionnée : Le prix de rachat du GW varie en effet 
de 58 eu pour le nucléaire, à 102 eu pour l’éolien terrestre, à 195 eu pour l’éolien en mer, à 226 
eu pour le voltaïque !... Le différentiel conduit au doublement de la facture d’électricité du 
consommateur. 

Présentée à l’Assemblée Nationale en avril, reportée, la PPE3 est finalement étudiée 
favorablement en juin, au Parlement, sous l’influence des Ecologistes, de la Gauche et de 
l’Allemagne, malgré le « Black-Out » de l’Espagne et du Portugal du 28 avril, et de fortes 
contestations d’associations et de responsables nationaux, assorties de demandes de 
moratoire sur les EnR. Le vote est prévu entre le 22 septembre et le 15 octobre. 

Le Sénat en revanche, a voté le projet de la « Loi Gremillet », qui propose la relance du 
nucléaire, une part raisonnée d’ENR et d’énergies décarbonées, la réduction des énergies 
fossiles. 

Une tentative de coordination de l’opposition au développement irréfléchi des EnR se met en 
place depuis le 9 juin, à l’initiative d’associations de niveau national : RETM, Vent des Maires, 
Vent de Colère, FED, avec la constitution des Comités Départementaux de l’Energie (CODEP). 
Deux réunions décisionnelles des 15 et 29 juillets ont précisé les objectifs et la méthode de 
fonctionnement : créer en Région une coordination des actions et des informations à adresser 
au Gouvernement, au Parlement, aux élus. 

En Région, une réunion d’information coordonnée avec ECEP 51 se tiendra le 30 août à 
Chalons. 

 

Finances 

Nombre d’adhérents : 171 dont 92 à jour de cotisation (soit 79 non à jour…) 

Comptes : 

• Compte courant : 376,90 euros. 
• Livret A : 3692,03 euros en date du 30/07/2025. 

 

Décisions et prochaines actions 

• Validation du transfert de l’adresse du siège de OSE vers le domicile du Trésorier 
• Préparer une lettre d’information pour les adhérents. 
• Préparer avant le 22 septembre, une lettre de sensibilisation pour les Elus, à partir des 

éléments définis par RETM et ECEP. 
• Participation à confirmer à la réunion d’Information du CODEP le 30 août à Chalons : 

Philippe Schmitt, Emmeline Miaux, Philippe D ? 



Annexe 1 

Rappel du contexte et des évènements depuis le 26 avril 2025 

Niveau International 
• 26 avril : la Chine produit davantage d’énergie EnR que thermique ; la hausse de la 

consommation demande cependant la construction de centrales supplémentaires. 
• 28-29 avril : pannes électriques au Portugal et en Espagne. 

Niveau National 
• Mars : ENGIE lance un Emprunt pour financer les EnR. 
• 12 mars : le Gouvernement promeut le Plan Solaire 2025, (9,1 milliards euros d’aides) pour 

dynamiser le Voltaïque Domestique. 
• 17 mars : la Présidence confirme sa volonté de développer l’énergie nucléaire. 
• 27 mars : nomination de Mme Dominique Voynet (ancienne ministre de l’Environnement, 

Secrétaire Nationale des Verts, écologiste anti-nucléaire), à la direction du Haut Comité de 
Sécurité Nucléaire. 

• 28 mars : changement de cap gouvernemental : Réduction des subventions pour le 
Voltaïque Domestique. 

• 1er avril : lancement de la Consultation Publique sur le Plan Pluriannuel Energie 3. 
• 7 avril : le Tribunal de Montpellier condamne EDF/EnR à l’arrêt du Parc éolien d’Aumelas pour 

destruction de l’avifaune. 
• 28 avril : conférence dénonçant la PPE3 à Redon, par RETM. 
• 28 avril : début des débats PPE3 au Parlement, aussitôt reportés. 
• 29 avril : le Premier Ministre crée le Groupe de travail sur le projet de Loi Grémillet-Armand. 
• 4 mai : le CEREME dénonce la PPE3. 
• 4 juin : le Parlement adopte l’amendement Battistel (PS) qui suspend 14 EPR. 
• 16 juin : étude PPE3 au Parlement. 
• 28 juin : Manifestation Agriculteurs-Pécheurs contre la PPE3. 
• 8 juillet : débats au Parlement sur la Loi Grémillet. Vote reporté en septembre. 
• 9 juillet : le Sénat vote la PPE3 avec priorité au nucléaire. 
• 22 septembre : date prévue de vote PPE3 au Parlement. 

Divers 
• 30 avril : La Cour de cassation annule l’arrêt du projet Bernagues. 
• 4 juin : Windstrom assigne en justice la commune de Puyrolland (44 millions). 

Niveau Régional - Grand Est 
• 27 février : la délocalisation du radar de Ramerupt libère des zones favorables à l’éolien. 
• 28 février : accident de méthanisation à Reims. 
• 5 mars : clôture de l’enquête sur le projet éolien « Tardennois », à Goussancourt. 
• 3 avril : la Cour d’appel de Nancy annule le projet éolien de 63 éoliennes à 4 Faux (Ardennes). 
• 19 juin : ouverture Enquête publique du projet « Grappe en Tardenois ». 



FED 
• 10 mars : lettre au Président de la République dénonçant la PPE3. 
• 3 avril : appel à contribution à la Consultation Publique sur la PPE3. 
• 25 avril : lettre au Parlement dénonçant la PPE3. 
• 25 mai : dénonce le procès Puyrolland/Windstrom (44 millions). 
• 1er juin : dénonce la menace éolienne sur les Monts d’Arrée. 
• 16 juin : adhésion au Mouvement « les Gueux » d’Alexandre Jardin (Anti ZFE). 
• 19 juin : M. Bouglé dénonce les tarifs de rachat de l’électricité EnR : 

éolien=102 eu ; en mer= 195 eu ; solaire= 226 eu. 
• 11 juillet : publication des 12 raisons justifiant un moratoire sur les EnR. 
• 11 juillet : l’UARGA dénonce la PPE3 et demande l’arrêt des subventions aux EnR. 

RETM - Vent des Maires - Vent de Colère  
• 28 avril : dénoncent la PPE3 (Accoyer, Fontecave). 
• 30 avril : appel à manifester le 24 mai. 
• 9 juin : lancement des Conseils Départementaux Energie (CODEP). 
• 14 juin : première Réunion nationale CODEP à Paris. 
• 8 juillet : demande un diagnostic et une étude sur les EnR thermiques (Méthanisation). 
• 8 juillet : appel aux Maires de France contre le développement éolien/solaire, 

(plans ZADER n’en retiennent que 3%). 
• 15 juillet : réunion CODEP : Etat des lieux-Méthode. 

ECEP 51 
• 17 mars : lettre aux élus de la Marne et de l’Aube, dénonçant la PPE3. 
• 28 mars : appel à la Manifestation Nationale contre la PPE3 par RETM, Vent des Maires… 
• 1er avril : appel à contribution à la Consultation Publique sur la PPE3. 
• 9 avril : diffusion du cycle des conférences/information dénonçant la PPE3 

par RETM, Vent des Maires, Vent de colère. 
• 18 avril : diffusion de la liste des rubriques « Méthanisation » du Site ECEP. 
• 24 mai : appel à participer à la Manifestation Nationale contre la PPE3 à Chalons. 

Adhérent de RETM, en relaye les informations 
• 6 mai : projet de lettre aux maires de l’Aube sur le modèle de celle de 2024 dans l’Aisne. 
• 7 mai : procès-verbal de l’AG du 30 mars. 
• 24 mai : manifestation à Chalons avec RETM. 
• 29 mai : dénonce l’incohérence du SRADDET avec la Biodiversité. 
• 30 mai : appel à manifester au Parlement Européen le 14 juin. 
• 6 juin : enquête publique sur le projet Pouan/ 

OSE 
• 27 février : assemblée générale à Fresnoy. 
• 11 mars : diffusion du procès-verbal de l’Assemblée aux adhérents. 
• 1er avril : contribution à la Consultation Publique PPE3. 
• 7 avril : subvention de 100 euros accordée par Montaulin. 



• 11 avril : subvention de 100 euros accordée par Fresnoy. 
• 15 avril : lettres de remerciements déposées en mairies.  
• 24 avril : article dans le Journal de Verrières. 
• 6 juillet : participation enquête publique de Pouan. 
• 6 juillet : mise à jour du listage des adhérents. 
• Juillet : attestation sur le chiffre d’affaires. 

Presse  
• 24 février : Economie Matin dénonce l’arnaque des EnR. 
• 27 février : Est Eclair - Déplacement du Radar de Ramerupt. 
• 28 février : Est Eclair - accident de Méthanisation à Reims. 
• 3 mars : Figaro - Développement de sites EnR géants dans le Monde. 
• 5 mars : Est Eclair - Compte-rendu de l’AG de OSE. 
• 17 mars : Figaro - Accélération de la production de l’énergie nucléaire. 
• 25 mars : Figaro - Tribune du RN dénonçant la fragilisation des centrales nucléaires par 

l’intermittence des EnR. 
• 27 mars : Figaro - Tribune RN dénonçant la mise en péril de l’avenir énergétique national par 

les choix politiques actuels. 
• 28 mars : Figaro - Rediffusion de la Tribune du Point du 1er décembre. 
• 28 mars : Figaro - Réduction des subventions au Voltaïque Domestique 

(cf. Plan Solaire 2025 !!!). 
• 3 avril : Le Point - dénonce le doublement du prix de l’électricité. 
• 15 avril : Figaro - dénonce la relance de la Centrale à charbon de Saint Avold. 
• 24 avril : article OSE dans le Journal de Verrières. 
• 30 avril : Figaro - Panne de courant en Espagne. 
• 3 mai : Anne Lauvergeon dénonce la PPE3. 
• 30 mai : le Midi Libre relate la cassation de l’Arrêt Bernagues. 
• 1er juin : Figaro - Tribune des Défenseurs du Patrimoine. 
• 14 juin : Figaro - colère des Agriculteurs-Pêcheurs contre la PPE3. 
• 18 juin : Figaro - Décisions sur l’Eolien en Mer retardées. 
• 22 juin : Journal du Dimanche - dénonce la PPE3, 300 milliards pour rien. 
• 24 juin : Figaro - Tribune Accoyer-Moreno, demande un moratoire sur les EnR. 
• 27 juin : Figaro - Editorial de G. Roquette contre la PPE3. 
• 1er juillet : Figaro - dénonce les subventions EnR et le sabordage de la Politique Energétique. 
• 4 juillet : Figaro - 20 réacteurs nucléaires sont prolongeables sur 40 ans. 
• 4 juillet : Figaro - Tribune Retailleau-Bellamy contre la PPE3. 
• 5 juillet : Figaro - Tribune de Stéphane Bern. 
• 8 juillet : Figaro - Étude comparative des coûts EnR et EPR2. 
• 8 juillet : Figaro - Encart double page de 39 associations contre la PPE3. 
• 17 juillet : Figaro - Les producteurs d’énergie demandent une politique énergétique claire 

pour fixer leur stratégie. 



Annexe 2 - Glossaire 

Loi Gremillet 
• 25 avril 2024 : dépôt au Parlement. 
• 25 juin : rejet par l’Assemblée et du Moratoire sur les EnR. 
• 8 juillet 2025 : adoption au Sénat en 2e lecture ; acte la relance du nucléaire. 
• Septembre : réexamen à l’Assemblée. 
• Mi-octobre : commission mixte paritaire reste à promulguer. Le projet de loi fixe les choix 

énergétiques pour 2035, (relance du nucléaire, part des EnR, et décarbonées, réduction des 
énergies fossiles) faute d’une Loi de programmation du Gouvernement. 

PPE3 
• Objectifs : souveraineté énergétique ; compétitivité industrielle ; lutte contre le changement 

climatique. 
• Objectifs 2035 : x2 l’éolien terrestre ; x3-x5 le photovoltaïque, x35 l’éolien en Mer, 

créer 50 parcs éoliens en mer. 
• 28 avril : à l’Assemblée. 

CEREME : Centre Etudes Réalités Ecologiques et Mix Energétique. 

UARGA : Union d’Associations d’Anciens et Retraités du Nucléaire (AREVA) Expertise 
développement durable. 

 

Annexe 3 

Liste des Elus à informer dans le cadre du CODEP 

Conseillers Départementaux : Valéry DENIS ; Bernard Chevalier ; Marielle Chevallier ; 
Bernard de la Hamayde ; Anne-Marie Zeltz. 

Députés : Valérie Bazin-Malgras ; Angélique Ranc ; Jordan Guitton. 

Sénateurs : Vanina Paoli-Gagin ; Evelyne Perrot. 

Conseillers Régionaux de l’Aube : (« prénom.nom@grandest.fr ») 

• Marc Sebeyrand (LR) « marc.sebeyrand@grandest.fr » 
• Régine Aloird (LR) « regine.aloird@grandest.fr » 
• Annie Duchène (LR) 
• Gaëlle Dupré (LR) 
• Isabelle Héliot-Couronne (LR) « isabelle.heliot-couronne@grandest.fr » 
• Laurent Jacobelli (RN) 
• Maxence Meunier (LR) 
• Angélique Ranc (RN) 
• Ghislain Wysolinski (Ecologistes) 


